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POUR André Mord & Jean Rétif Scindics de la Com- 
munauté de Noyers , Jean DifTon , Jean Roard , Geor- 
ges Jodot, Claude Jacquoc , Eftienne Carre, Claude 
Guttin & Claude Roard, principaux Habitans dudic 
Noyers, Intimez. 

CONTRE Mon/leur le Che*valier de S oil^om Comte 
dtidit Noyers , (f iAhbè de S» Pierre de la Comurs 
du Mans, A^peilanu 

ET encore contre Bénigne Sotiveau, Maire dtidït 
Nojers , ^ Simon Mignoti l'nn des E elfe vins , ^ù" 
pellans (f Interuenans, 

"L s'agit dans cette affliire d: l'exécution ct'un Arreft du 
Conicii &: de trois Ordonnances rendues en confequencc 
par Monfieurde Harlay Gonfeillcr d'Eftat , lors qu'il eftoic 
Intendant de la Provincedc Bourgogne. Toutes les trois or- 

■ donnenc à Monfieur le Chevalier de SoiflTons de rcprefen- 
ter fes Terriers ou Tîtrês, en vertu dcfquels il prétend la pro- 
priété de 860 arpens de b-iis, & pour n'avoir pas fatiifait aux 
deux premières, la dernière le condamne en 45 livres de dé- 
|)ens prejudiciaux : Voilà ce qui fait le fujec de l'appellation da- 
teur d.: SoiiTons. 

11 y a une quatrième Ordonnance, qui fait anffi le fujctde 
l'appcilatian dcfdits Sotiveau ôc Mignot j elle efl rendue fur les 
'requifitions des Intimez qui prefcntercnt une Requcfle audit 
iîeur de Harlay , juftifierent de l'intelligence qui eftoit ( & qui 
cft encore ) entre lefdits Maire & Echevins , &: Monfieur le 
Chevalier de ^oi^btu, & doiuuierenc qu'il luv plût nomnîcr 
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unScindic pourlapourruitc de ce procez , Hiion que l'affaîrc 
periroic entre leurs mains : Ledit ficur Intendant fut fi pleine- 
ment convaincu de cette intelligence, qu'au lieu d'un Scindic 
il en nomma deux du corps des -principaux Habitansquiavoienc 
formé ces plaintes, qui furent André Morel &: Jean Rétif. 

^ Il n'y a perfonne fur l'cxpofition de ce fait qui ne foit fur- 
pris de voir que MMc Chevalier de Soiflbns porte une appel- 
lation jufqu'au lupréme Tribunal du Royaume pour 43 liv. de 
dépens & qui ne foit eftonné d'apprendre que ce Seigneur ufurpc 
à une Communauté 860 arpensdebois, fans en vouloir produire 
d'autre titre que fa volonté, tandis que des Habitans crabliflenc 
leur droit &: le juftifient par de bons titres. 

On ne fera pas moins fiirpris encore devoir que des Maire 
èi Echevins qui font naturellement prépofez pour maintenir les 
■droits d'une Communauté abandonnent lâchement les intcrefts & 
foient notoirement prévaricateurs dans leurs charges, en con- 
servant une intelligence ouverte avec ledit fieur de Soiffons , 
dont ils (ont les créatures, pour le rendre Maiftre àcs biens 
patrimoniaux de cette Communauté j Mais pour donner une eon- 
noillance pleine & entière de ce qui vient d'ellre dit, il cfl neceifai- 
re d'expofer clairement & dillinclementce qui a donné lieu .à ce 
jprocez , &i de quelle manière les pourfuites en ont elle faites 
jufqu'à prefcnt. 

La Communauté de Noyers vi voit fous la dure fervitudc à la- 
quelle M. le Chevalier de SoifTonsl'aalIujettie par fes violences, 
cxadions & ufurpations depuis trente ans qu'il y fait fa refiden- 
ce j lors qu'cnfuite d'une Ordonnance des fieurs Commiflaires 
députez par Sa Majefté pour les dettes des Communautés en 
Bourgogne, rendue en exécution d'un Arreft du Confeil , les 
Habitans de Noyers mirent en vente la coupe & fuperfîcie d'une 
partie de leurs bois pour parvenir à l'acquittement des dettes de 
leur Communauté , fuivant qu'il eftoit porté par cet Arreft. 

Monfieur le Chevalier de Soiflons ne fe contentant pas d'a.- 
Toir ufurpc à cette Communauté 450 arpens de bois de haute 




dit que le fond & la propriété luy appartenoit, & que les Ha- 
bitans n'y avoient que l'ufage: Mais nonobftant cette oppofîtio» 
on palTa outre à la délivrance, fuivant qu'il eftoit porté pari* Ar- 
reft du Confeil. 

Pour fc confcrvcr cette prétendue propriété » il fit prendre 



fôn fait & caiife par Mcfdamcs les Princeffesdc Carignan &:dc 
Nemours propriétaires (ic cetie Terre, dont il n'ell qu'ufufrui- 
tier en qualité de fils naturel de defFutic Monficur le Comce de 
Soiflons , & en vertu de leur cammutimu? , il fit aUlgncr les 
Echevinsde Noyers aux Hequeltes de l'Hollel , efperant par cet- 
te voye perpétuer cette atFaire , S: mettre les Habitans en citât 
de ne pouvt)ir la pourfuivre a caule de leur pauvreté. 

Il auroitetfcctivcmcnt exécute les deiîei:is, fi le Royparune 
bonté fin*^uliere pour cette Communauté n'avoit bien voulu en- 
trer dans le détail de cette affaire, & en ayant cfté informe, Sa 
Majclte en renvoya la connoiflance audit iîeur de Harlay , or- 
donna que les Parties reprelenteroientpardcvant luy les titres , en 
vertu defquels elles pretendoient Ja propriété des bois en queftion, 
dont elles pouroient prendre communication refpectiveraent Sc 
fournir leurs rcponfcs , pour du tout eltre drelTe procez verbal 
par ledit fieur de Harlay , lequel veu au Confeil , avec fon avis 
feroJt fait droit , ainfi qu'ilappartiendroit, au moyen de quoy Sa 
Majelle auroit déchargé leldits Maire & Echevins de Noyers 
de l'affignation à eux donnée aux RequeftesderHoftel. 

Il eit à propos d'obferver icy que djns l'Aliemblcc tenue le 
premier Janvier i6Sj. pour l'Eletbion de nouveaux Magiilracs 
municipaux il n'y eut point de Maire eleu, & que les affaires 
publiques demeurèrent pendant cette année, fous radininillra- 
tion de Jean Rétif ôc Claude Guttin deux des Intimez qui fu- 
rent eleus Echevins , Sotiveau aprefent Maire ayant formé op- 
pofition à la nomination &: ciedion de Pierre Ncflion qui avoic 
efté continué Maire par Monfieur de Soillons , comme cllanc 
l'une de fes créatures. 

Ces deux Echevins Ce voyans libres &: fans Maire qui cft 
toujours une pcrlbnne dévoilée audit Seigneur , pour- 
fuivirent l'exécution de l'Arreft du Confeil dont on vient de 
parler, & enfuitc de permiffion fur Requcde dudic fieur de 
Harlay, tirent afligner pardevant luy ledit fieur de Soilfons & 
JcfHites Dames de Carignan & de Nemours, qui tous ie prefen- 
tcrent & mirent procureur , & quelque temps après lefdics Ré- 
tif & Guttin les fommerent de fournir de deffenfe. 

Mais au lieu de facisfaireàcettefommation , SC au préjudice 
de la Iitiipcndence qui eftoit devant leditfîeur di Harlay, Mon- 
sieur le Chevalier de Soiflons , qui n'a jamais ofé expoler à fa 
Ju ice & à (es lumières la vérité, ny reprefenter fes erres pour 
établir fa prétendue propriété, fît compulfer pardevanc Mignoc 
partie ad verfe fon Nouire } cjucl(^ues articles de terriers "que 
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les Intimez prétendent tronquez & altérez. Les Echcv'Rj /op. 
pofercnt à ce compulfoire , mais noxiobftant leurs remontrances, 
Alirnoc ne laifla pas de pafler outre. 

M. le C. de Soiflons jugeant bien qu'une telle pièce feroit 
encore plus viticufe dans le fond que dans la forme , n'ois, la rc- 
prefcnter, & le 13. Aouft 1687. il y eue une première Ordon- 
nance, qui cft l'une de celles dont ell appel, par laquelle ledit 
ficur de Harlay luy cnjoignoit de remettre Tes terriers au Greffe 
de fa Commiffion pour en prendre communication par Icfdit* 
Echcvins, mais il mcprifa cette Ordonnance & n'y fatisfit point. 
ce qui donna lieu à une féconde du 21. Septembre fuivant , qui 
porcoit la mcmc chofe , £«: à laquelle il ne fatisfit point non plus. 
liUe ell encore l'une de celles dont eft appel , bc fut rendue fur la 
production qui avoir elle faite par leldics Rétif & Guttin > & figni»- 
fiée audit ficur de Soiflons dés le ij. Aouft précèdent. 

Cette produdion comprend feize ou dix-fept chefs de deman- 
des formez contre M- le C, de Soiflons, qui font prefque tous 
trcs-confiderables , &: contre lefquels il fe recrie, comme luy étant, 
dit-il , injurieux, Se cela parce qu'on fe plaint defes violences ex- 
trêmes , de fcs injuftes exactions & de fes énormes ufurpations ; 
mais on aura peut-eflre occafion de parler dans la fuite de ces chefs 
de demandes, & de répondre à fes plaintes. 

Juiques icy les affaires de la Communauté avoient cflé fagc- 
jncnt conduites, comme on a pu le remarquer par leldits deux 
Echevins R.etif & Guttin, qui n'avoientagy qu'enfuite du pouvoir 
à eux donne par le, Habitans dans une afl'embléc convoquée ex- 
Ze 11. prés pour cette affaire. Une pourfuitefi rigoureufe eflonnoic fort 
Juftt M. le C. de Soiflons, à qui perfonne n'avoit encore refiflé, & 
1687. ces deux Echevins ont eflé les premiers qui ayent foùtenu avec in- 
tégrité , & avec force les intercfls delà Communauté contre le- 
dit fieur Chevalier ( fans s'écarter neantmoins du rcfped qu'ils 
luy doivent ) ce qu'on n'avoit point encore veu depuis trente anç 
que ledit Seigneur y fait fa refidence. 

Mais les affaires ne mirent gueres à changer de face, quand au 
lieu défaire lever l'oppofition qui avoit eflé formée par Sotiveau 
L'cppoft- ^" Maire qu'il avoit èleu , il eut mis à fa place vers la fin de Sep- 
^- ^* "^^^ tembre 1687. ce même Sotiveau qui ^voit formé l'oppofition, 
g^ jei II ne fut pas difficile de voir à qu'elles conditions il le fit Maire, 
Janvier ^ ^'^" "^ tarda gueres à s'en appercevoir ; car quelques foins que 
1687 priffent les deux Echevins & quelques zélés qu'ils fuflent pour 
les intcrefls de leur Communauté, il ne leur fut pas pofîîble d'o- 
bliger ce nouveau Mahc i faire aucunes pourfuiçcs j & touc ce 



qu'ils purent obtenir fut de faire fi gni fier la féconde Ordonnança 
4ont on vient de parler deux mois après qu'elle fut rendue. 

Lepremierjanvieri()88. jour choifi pour l'éleftiondes Maire 
&:Echevins,Sotiveau fut continué Maire par M, le C. deSoiflon». 
Mais parce que Ci lefdits Rétif & Guttin avoient reflc en Charge , [ 
comme ils le dévoient naturellement, ] ledit fieur de SoifTonsn'aUf 
roit pu exécuter les defleins qu'il avoit conçeu , il n'y eût fortes de 
cabales 5c de brigues que ne fiiTent Ces émiflaires pour les en faire 
fortir," en forte que les peuples intimidez par fa prcfence & celle 
defes donieftiques > n'oierent nommer d'autres pcrfonnes que cel- 
les qu'il avoit luy~même choifiës , qui font lefdits Sotiveau 5c 
Mignot. 

Cette affaire eflant ainfi tombée entre les mains de gens qui luy 
font abfolument dévouez , on ne fut point furpris d en voir cefler 
les pourfuites, car on s'y eftoit bien attendu, Se jamais elles n'au- 
foienteftéreprifes , fi Pierre Roard Preflre fils donataire de Pier- 
re Roard fonpere, Se les autres adjudicataires des bois n'avoieut 
porté leur plaintes audit fieur de Harlay pafiant à Noyers , contre 
lefdits Sotiveau Se Mignot; & s'ils n'avoient demandé ou qu'on 
les fit jouir de leur adjudication.» ou qu'on les en déchargeaft , veu 
même qu'ils n'en pou voient plus faire la garde, attendu que M. 
ieC. de Soiflons & fon Maire avoient foiilevé la populace contre 
cette vente qui ne laiiloit pas d'y aller couper du bois, & qu'illeur 
en donnoit luy-mefme l'exemple en y envoyant fes Domeftiquc* 
armés , en faire couper pour le chaufagc de Ces fours, 
Monfieur de Harlay qui cfloit déjà pleinement inftruit de toutes 
chofes, manda Sotiveau > qui efloit alors dans U ?nai[on duditftcar de 
Soifons , luy fit unefcvercreprimende de fi conduite en prefencc 
jde tout le monde, luy ordonna de pourfuivre cette afif^xirc & delx 
mettre en eftat délire jugée dans un mois, finonqu'ilUiy appren- 
droit ce qu'il en coufte d'abandonner les interdis d'une Commua 
nauté, & de ne pas faire fon devoir; Il deffendit enfiiiteaux Vi- 
gnerons & à tout le monde de couper du bois , & chargea les ad,- 
judicataires de la garde, ce qui a elle exécuté pendant quelqiic 
îcmps. 

L'affaire avoit efté mifeen efi-at d'efi:re jugée, comme on le 
yicnt de voir, par les deux Echevins Rétif & Guttin, & l'on n'a- 
voit plus qu'à en foUiciter le Jugement. Des ordres fi formels & 
donnez par un Juge qu'on fçait aimer & rendre la Juflice, étour- 
dirent terriblement, &: ledit fieur de SoifTons •& fon Maire» 
ce fut ce qui les obligea de concerter enfemble les moyens de faire 
<icfaYoùcr la produclioû faite par lefdits Rétif & Guttin. 
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Pour y rciifllr on s'attacha à furprendre les Vignerons 
& les Arcifans qui compo{ent prefque toute cette petite 
Ville, 8c qui ont voix deliberativedansles AfTemblées, On leur 
faifoit entendrcqu'on leur oftoit la liberté' qu'ils avoient de pren- 
dre du bois dans leurs ufages, & qu'ils (croient contraints par la 
fuite d'en achcteri qu'ainfi ils dévoient demander dans une Af- 
feniblce la relohition de la vente qui en avoit eflé faite, que 
les choies demeurafl'ent dans l'eflat où elles avoient efté, & que 
par ce moyen il n'y auroit plus de procez,' cela vouloir dire 
que ledit fieur de Soi (Tons continucroic de prendre du bois pour 
chanfFcr Tes fours & en conlerveroit la prétendue propriété. 

Ce piège qupy que groffier.eltoit allez adroitement tendu 

pour les perfonnes à qui on avoit afF.iire j Car ces pauvres gens 

qui ne voyoient pas à quelle fin on leur faifoit ces propofitions, 

Ze Dî- donnoient les mains à tout ce qu'on leur demandoit , pourveu 

manche qu'on leur laiflalt la liberté d'aller au bois fuivantleur coutume,* 

i( &quandon les crut l ien dirpofez, on fît publier une AfTemblcc 

^z>ril où toute cette Populace fe trouva Ss: un tres-petic nombre de 

1688. Bourgeois. 

Ce fut principalement en cette occafîon où ce Maire Pré- 
varicateur dans fa Charge ht voir qu'on ne s'eftoit point trompé 
dans tout ce que l'on avoit penfe de rintelligence qu'il avoit avec 
MonCiCur de SoilTons, car après quelque preambulle pour pré- 
parer les efprits de ceux qu'on avoit prévenus, ^: le récit désor- 
dres qui luy avoient elté donnez par ledit ficur Intendant, il dit 
qu'il avoit receu une copie de la production qui avoic efté faite 
par lefdits Récif lî»: Gutrin , que l'ayant examinée il avoit recon- 
nu qti'elle eftoit compoleede :é chefs de demandes prefque tous 
injurieux à M^ le Chevalier de Soiflons , qu'il eftimoit que les 
Hibicans n'avoiieroient point la conduite de ces deux Echevins. 
QrTils avoient eu tort demeOcr tant de chofes dans cette affaire, 
puifqu'il ne s'agidoit uniquement que du fait des bois , qu'il 
fçavoit très- bien que ledit fieur de SoifTons fouhaittoit que les 
Habitans en joiiiflènt comme ils avoient cy-devant fait , que 
c'eftoit même le bien de la Communauté, & enfin continua cil 
à quoy bon faire acheter du bois à de pauvres gens qui pour.iienc 
en avoir qui ne leur coufleroit rien il conclud à la lecture de 
cette production & à un nouveau pouvoir de pourfuivre cccce 
affaire pour le fait des bois feulement. 

Ce difcours plût fort au mêin^ peuple qui l'approuva par une 
■liuéc qu'il fît, n'entendanr point d'autre raifon, /îiion qu'on luy 
Uillalt U liberté de conper du bois à fon orduuirc. 




Mais neuf des principaux Habitans qui font les incimczopî- 
aans les premiers, donnèrent leur fiifFragcs, qui tendit à li 
pourfuittc de cette affaire fur le pied qu'elle avoit eflé com- 
mencée & pourluivie jufqu'à ce jour, parce qu'ils eneftoienc 
inftruits,& demandèrent la leclure de la production , ainfi que 
Sociveau, pour en faire inftruireles Artifans & les Vignerons. 

Ces rcmonftrances ne ie firent pas fans quelques petits dé- 
bats de part & d'autre, mais enfin on commença la lefture de 
cette produAion ( chofe dont on n'a point fait mention dans le 
Procez verbal d'afTemblée) le menu peuple entendant qu'on 
demandoit Ja reftitution de biens qu'il fçavoit luy appartenir, 
& des diminutions & extinctions de droits que ledit Seigneur 
avoir ufurpèz; admcttoit d'une commune voix cette procédure, 
ce que voyant Sotiveau Maire, Se le fieur Sorlin Preftrc qui 
demeuroit à lors chez M. le Chevalier de Soiflons, ils en interrom- 
pirent laleflure ,& Sorlin dit de la part du fieur Comte deNoy cr^ 
qu'il confentiroit à l'cxtinftiond'une tailiede 500 livres qu'oa 
luy paye tous les ans, moyennant qu'il r'entralldans {es droits 
d'abonnemens , ce qui fut accepté par tous les habitans. Mai* 
comme il n'avoit point de pouvoir par écrit , il demanda la rc- 
mifc de laiïeViiWée au lendemain, ce qui luy fut accordé. 
Cette féconde aflèmblée ne(e tint le jour luivant qu'à 6 heures Lundy 
.dufoir, pour donner le temps aux ouvriers de revenir de leurtra- i6 -^vrii 
rail , les domelliqucs Se les émiiïaires de M le Chevalier curent i<^//. 
mefme grand foin de les en retirer, &: d'eflaïer à leur faire quit- 
ter le fentimentoù on les avoit veû la veille, êc luy ne man- 
qua pas de fe trouver dans la maifon de fon Fermier, joignanc 
l'Hoftel de Ville pendant la tenue de cette féconde aiTemblcc 
pour les intimider L'ouverture en ayant efté faite, le fieur 
Sorlin dit que les habitans n'ayant pas répondu aux marques 
d'amitié que M.leC. de Soiflonsï avoit pour eux, il avoit chan- 
gé de fentiment , & qu'il vouloit que les chofes demeu- 
raiïent en l'éftat où elles eftoient auparavant touchant ladite 
taille de 500 livres. 

On s'attendoit bien à cette déclaration , 5c il ne fut pas diff- 
icile de voir que la propofition faite par le fieur Sorlin, ne fuc 
q u'uneadrefic pour faire ccffer la ledure de la produftion» 
aufTi n'en parla t-on plus parla fuittc, car on avoit trop mal 
;réùiTy. 

Les principaux habitans , avant de donner leurs fufFrages de- 
mandèrent comme ils avoient fait la veille qu'il fufl enjoint aK 
4cur Sorlin, & aux autres domeAicjues dudic Sieur de Soiflbae 



de fonir de l'afTemblée attendu que leui* prefencc întîmideroic 
les opinans . 8c leur ofteroit la liberté j mais le fieur Bailly ne 
voulut pas pronancer, 

Fntin les intimez donnèrent leurs fufFraîjes , avoiierent, com»- 
me ils avoient fait auparavant la conduite defdits Retit- &Guttia 
proteilcrent de prendre à partie les nouveaux Maire & EchC' 
vins , & de recouvrer contr'eux tous dépens dommages & in- 
terefts s'ils ne pourfuivoient pas l'affaire fur le pied >.]u*elle a- 
voif eflé commencée; C'eft le précis de leur délibération qui 
cft expliquée alfez au long dans le Procez verbal. 

Les Artiians & les Vignerons s'expliquèrent à leur manière, 
& dirent i . Qu'ils vouloient vivre comme leurs Anceflres & 
eux mefmcs avoient vécu. 2". Qu'ils vouloient avoir le fond 
& la racine de leurs Bois. 3". QiTils fupplioicnc Monlîeurlc 
Chevalier de Soiffbns de rentrer dans fes droits, & de laiiïer 
entrer les Habitans dans Icsleur, ce foutleurs propres termes, & 
c'eftoit approuver d'une manière générale la procédure faite 
par lefdits deux l chevins Rétif 6c Guttin : Le Greffier n'a 
point inféré dans le Procez verbal les deux premières parties 
de cette déclaration , quoy que le fieur Bailly les luy eull dic- 
sées ; il fe contenta /eulement de retenir la dernière, enco- 
re eftoit elle conceui' en des termes équivoques qui furent cor- 
rigez fur les plaintes des Habitans j par le fleur Bailly en la 
manière qu'on le voit fur l'Original. 

Pierre Roard Predre & fîls donataite de Pierre Roard 
fon perc , l'un des adjudicataires des Bois, tant pour luy 
que pour les autres, offrit de (e départir de l'adjudication 
qui leur en avoir cfté faite, moyennant qu'on les rembourceaft 
de leurs dépens dommages fie interefls , & depuis dans une 
autre allemblee ils ont remis tousles intcrefls qu'ils auroientpûi 
juftemcnt prétendre en fe defiftant de leur adjudication, moyen- 
nant leur décharge, tV qu'on les dvdommageaffc feulcmçnt de 
l'argent qu'ils avoient debourcé. 

Voilà une partie des chofes qur fe font pafTcesdans ces afîcm' 
blées, fur lefquelles on n'a piî fe difpcnfer de s'étendre, at- 
tendu qu-e ces deux pièces fervent au Procez pour faire voit- 
quel a eflé l'efpric dcia communauté , tant queles Habicansont 
elté libres, & à Prouver l'intelligi-nce mi elt cntr.* icfdits So- 
tiveau Maire Se Mignot lichevin, ôc Monfieur le Chevalier de 
Soiflons. 
3y Avril Le lendemain ledit Scignair Chevalier ayMitappr's qtre Icî 
,1 6SS' Habitans citoieac d'avis de pourfuivre le Procez j il fit fîgnifîeî- 

un 
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un dcfiftefncnt du fond & delà proprîetédesBois, que les Mai- 
re & Echevins honorent du nom de donation , faite à la com- 
munauté par ledit (leur Chevalier, par une bonté particulière 
pour elle, ccdefiftemcnt eft la pièce du monde la plus informe. 
i>> Parce qu'on y prefcrit des conditions à lacommunauté. qui ne 
peuvent pas entrer dans un defidement i. Parce qu'on n'y offre ny 
dépens ni incerells de la jouiflance, 3 ' Parce qu'on ne fe defifte que 
d'unepartie des Bois4 Et parce que M' le C. de Soiffbns n'a pas pu 
le faire , n'eftant qu'ufufruitier de la Terre de Noyers, il fert 
feulement à une feule chofe , qui eft de montrer comme les 
Bois par luy ufurpez appartiennent à la communauté. 

Enfîu après plulieurs fommations à luy faite de produire, 
il y fatisfit feulement la veille du jugement, & fur les procédu- 
res & produirions refpeclives des parties, ledit fîeur de fiarlay 
pour la troifième fois, ordonna le premier juin 1688. audit fleur 
de SoifTons de reprefenter fcs terriers dans un mois, fînon & le- 
dit temps paffè qu'il donneroit fonavis fur le différend énoncé 
cnl Arreft du Confeil du 15 Avril 1687. fur l'extrait du terrier 
produit par lefdics Habitans , & à l'égard ties autres conclufions 
prifes par eux dans leur inventaire de production, ordonna 
qu'ils fe pourvoiroient comme ils aviferoient eftrc à faire, & 
condamna Monfieurle Cde SoifTons en 43 livres de dépens prèju- 
diciaux, faute d'avoir fatisfait aux deux précédentes Ordon- 
nances du 13 Aoufl: & 22. Septembre 1687. 

Cette troifiéme Ordonnance fut rendue h la follicitation des 
adjudicataires des Bois qui pourfuivoienc leur décharo-c, car 
Sotiveau Maire fe contenta d'aller à dijon , fuivant les^ordre» 
quil avoit receus, & dont ou a cy devant parlé, pour dire à 
Monfieur l'intendant que l'affaire effoit en eflat d'eflre ju^-ée, 
après quoy il s'en retourna à Novers. ° 

M. le C. de Soi/Tons eftantappellant de ces trois Ordon- 
nances, il fit affigner nou-feulement les Maire & les Echevins 
mais encore les intimez en leurs noms, ayant fuppofé contre 
toute apparence de vérité dans la commiOîon qu'il obtint pour 
cet effet, que c'eftoit eux qui les avoit fait rendre . faiîiLrna- 
tion ecbeuë& l'afFaire ayant effédiftribuce A Monfieur d'Ar- 
gouges de Ranes , toutes les parties prefenterent leur appointe-' 
ment pour régler leurs qualitez, André M-rel 6; Jean Rétif 
prrent c^- lie de Syndics, lefdits Sotiveau Maire, 1<i Mjanoc 
I un des Echevins intervinrent & demandèrent A eftrc reîeus 
appellant : Les Syndics& principaux Habitans foûtinrent qu'ils 
dévoient eflre rayez de la caufe, pour cfjre l'un & l'autre io-, 
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tcrdits de toutes fondions, & que leur appellation verbale ne 
dévoie point eftre reccuc ; mais qu'ils dévoient donner leur re» 
quefte par écrit , comme ils ont fait par la fuittc, enfin fur les 
conteflations des parties, Icd. S^ Cômidaire ordonna qu'il enferoic 
référé au, Confeil, &C fur fon rapport , par Arreftcontradidoirc 
du deux Avril dernier, il fut ordonne que l'appointement of- 
fert par lefd Intimez fcroit figné par Icd S RaportcurdeTinAan» 
ce, & que fur la requefte verbale defdits Maire & Echevins, 
inférée dans leur appointement, enfemble furies fins de la rc- 
quefte deldits Intimez du 16 Février dernier , tendante à ce 
que'lefdits Sotiveau & Mignot fufTent tirez de la caufc, Içs 

f parties écriroient & produiroient , il faut maintenant examiner 
es moyens d'appellation de Monfieur le Chevalier de SoilTons. 

Ils fc réduilent à trois. 

Le premier cH qu'il n'a pu eftre compris dans le Proccz • ny 
reftcr en caufe, attendu que A'efdames les Princeiïesdc Cari- 
gnan 8c de Nemours , propriétaires de la Terre, ayant pris fon 
Fait 8c caufe, iln'elloitplus partie 

Le fécond, que le fieur de Harlay n'eftoit point Juge de l'in- 
ftancej mais feulement commis pour dreiler un Procez verbal 
des Titres qui luy feroient prefcntez, & en donnerfon avis au 
Confcii qu'ainfi il n'a pas pu le condamner aux dépens. 

Le dernier, que ledit fîeur de harlay n'a pij luy en'oindrc 
de produire des originaux de pièces contre lefquellcs il n'y a- 
voir point d'inlcrîption de faux, parce que , nemo tenetur edere 
eontrafe. 

Monfieur le. Chevalier de Soifionsn'a prefquefaif qu'expofer 
fes moyens d'appellation, & les monflrer lans s'arrefter à les 
prouver. Il a laiiFé ce foin aux Maire & Echevins , qui s en font 
acquitez du mieux qu'ils ont pu, fous le beau prétexte de juf- 
tifier leur conduirtc, parce que d'abord qu'ils ont eu la liberté 
de parler au Confeil , c'a cfte pour adhérer aux conclufions du 
fleur Comte de Noyers, & demander quelestrois Ordonnancei 
rendues au profit de la communauté fuflént infirmées, ma'squi 
ne voit que cette conduitte eft une vexation d'une nouuellecf- 
pece dudit fieur Chevalier, & une prévarication manifelte def- 
dits Sotiveau &: Mignot , qui fe mettent peu en peine de rui- 
ner leur communauté par de longues procédures qui devroienc 
luy eftre étrangères, pourveu qu':ls fe confervent \çs bonnes 
grâces de celuy qui les fait agir, on fe contentera feulement de 
répondre icy à M. le C. de Soifilons , fans y comprendre lefdits 
Sotiveau & Mignot, pour criter la confufion, car les uns U 
les autres difenc la racmc chofe. 
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PREMIER MOYEN D'APPELLATION 

De Monficur le Chevalier de SoifTons 
Qu'il n'cftoic plus partie , ôcc. 

REPONSE. 

IL eft vray que Mefdamcs les Princefles de Carignan & de 
Nemours ont pris fon fait & caufe feulement pour luy faire 
plaifir, & faire évoquer la caufe aux Requeftes de l'HoIlel, il 
cft vray encore que le^ fieur Chevalier n'efl: point compris dans 
l'Arrefi du Confeil, qui renvoyé les parties pardevant ledit ficur 
de Harlay pour rcprefenter leurs titres , mais comme il eftoit 
de notoriété publiqueque les titres cltoient entre les mains de 
M. le Chevalier de Soiflbns ufufruitier de la terre de Noyers, 
& que c'eftoit luy qui s'eftoit oppofe à la vente des Bois > les i 
Echevins pour lors en charge prefentcrent leur requefte, fur ^ 
laquelle il leur fut permis de faire affigner, non feulement les .^^ 
Dames Princcfles, mais encore ledit ficiir de Soiflbns, qui le ^ 
14. Juillet fuivant mit Procureur, ainfi que Icfdites Dames 
avec interpellation de s'adrefler à luy en cas de pourfuittc, fi-, 
non qu'il proteftoit de nullité de tout ce qui icroit fait, Ce 
commencement de procédure fait alTcz voir qu'il pretendoit eftrc 
partie, puifqu'il interpelloit de s'adrefler à luy , mais lafuittcle 
raanifefte bien d'avantage. 

Le 19 du mefme mois de Juillet, il fit faire un compulfoire 
pardevant Mignot partie au Procez, fon Notaire &: fon Offi- 
cier, prétendant par là fatisfaire à l'Arreft: du Confeil , comme 
il lepretendencorcjily fit appellerlcs Echevins qui s'y oppofc- 
rent, &: foùtinrent qu'il ne pouvoit eflire fait que pardevanc 
ledit fieur Intendant conformément à cet Arrefl. 

Le 13 Aouft, & le 12 Septembre de la melme années il y 
eut deux Ordonnances, portant injonction audit fieur Chevalier 
de reprefenter les terriers , & de les mettre au Greffe, pour en 
cftre pris communication par les parties, elles luy ont elle ligni- 
fiées, & il n'a point reclamé contre, bien au contraire , on 
peut dire qu'il les a aprehendées, car pour éviter de reprelen- 
te- es terriers, il fit fignifier le 17 Avril de l'année fuivante, 
un defiflrement du fond & de la propriété des bois , qui com«» 
mencc par ces mocs. D'autant (^u il y a Procez, entre LMejdames 



les Prince fei dé Carignm & de Nemours propriétaires de U Terre 
(^ Comté dé Noyers y Mejfire Loti i s Henry de Bourbon i hevalicr de 
SoifofîS, Comte Pair dndît lieK , Seigneur de Luzarches & autres lieux ^ 
(^ les Maire. ^. Eckevtns à" Habitans Audit Noyers ^ four le fait de 
quelques Bois , &€. Mais comme il ne fe defi/loic que d'une par- 
tie des Bois, le procez s'efl pour/uivy, ^ au mois de May fui- 
vanc, il iic fa prodiidion fur laquelle & fur celle des Echevins, 
cH intervenue la troificme Ordonnance. 

Pendant tout ce temps là lefdires Dames Princefles n'ont 
point paru, bi on ne les a point pourfuivies parce qu'on f^a- 
voit que ce n'cltoit point elles qui avoient \gs titres qu'on è.c- 
mandoit, & le compul foire fait par M. le C. de SoifTonsmanifc/lc 
a^ez qu'ils elloient entre fes mains. 

Apres tout cette procédure, comment peut-il dire qu'il n'e/l 
plus partieau procez? & comment enpeut-il former le premier 
moyen de Ion appellation ? C'cil: un langage nouveau qui vient 
de luy eftre infpiré , puifque par fon a(fle d'appel , il fe plaint 
. feulement d'une condamnation de dépens contre iuy , il le dé- 
mtit. mefme à mefurc qu'il parle, & comme s il oublioit ce 
qu'il vient de dire , il a depuis exécuté en partie la der- 
nière Ordonnance . contre laquelle il fe recric fi fort, & qui 
îl'eil: qu'une confirmation des deux précédentes. Car il a pré- 
sence une Rcquelèe au Parlement de Bourgogne pour faire a/îî- 
<i^ner les Intimez , attendu qu'il ell dit par cette Ordonnance 

3ue fur les autres chefs de demandes contenus dans l'inventaire 
c production des Maire & Hchevins, les parties fe pourvoi- 
ront ainfi qu'elles aviferont bon eftre. £n confequence de ce 
«i-ononcé, il s'efj-pourveu au Parlement e Bourgogne, a ob- 
Têrtu und Commi/fion , & y a fait affigner \ç.s Intimez ? Cela ne 
-s'appelle t il pas fe détruire fov mefme, c< s oublier comme on 
vient de dire ? N e/l ce point e/lre partie de faire toutes cts 
<lémarclies dans un procez ? & s eftonnera-t on après tout cela 
iî le ficur de- Harlay connoillant la firuation de l'aiFaireaic 
'condamné Monfieur leChevalicr de SoiiTbnscomme partie , à 
'*eprefenter fcs terriers , & en quarante trois livres de dé- 
pens , pour n'avoir pas obcïf aux deux premières Ordonnan- 
ces ? Non fans doute) car en ufer autrement, ç'auroit cftc 
faire une injufticicCj dont ledit /leur de Harlay o'c/i; pas 
■capable. 



SECOND MOYEN D'APPELLATION. 

Que le Sieur de Harlay n'cftoic pas Juge, mais 
commis pour donner fon avis , &cc. 

RESTONS E. 

jO UR peu qu'onjcttc les yeux furies trois Ordonnances du- 
dic fieur de Harlay, on verra qu'il a fuivi tres-exademCnc 
l'efprit duConfeil , & les termes de l'Arreildu 15. Avril 1687. 
qui luy renvoyoït la connoiflance delacaufe, cardans toutes les 
trois, & conformément à cet Arreft , il ncfait qu'ordonner audit 
fieur Chevallier de Soiflons , de reprefenter Tes Terriers dans le 
temps qu'il prcfcrit, & de les mettre au Greffe de ù Commif- 
iîon pour en eftre pris communication par les Parties Tans dépla- 
cer. Dans la dernière il adjoûce que fi dans un mois il n'v fa- 
tisfait pas , il donnera fon avis au Confeil fur l'Extrait produit 
par K's Habitans & prononce contre luy une légère condamna*- 
tion de dépens pour n'avoir pas obeï aux deux premières. Y a-' 
t-il rien de plus julteque toutes ces Ordonnances, & le fieur de 
Harlay en jugeant ainfi , n'a-t-il pas reconnu qu'il n'elloit corn* 
mis que pour donner fon avis (ur les titres qui feroient prefen* 
tés par les Parties, & qu'il n'elloit pas Juge du fond de l'affai- 
re» que s'il a condamne ledit fieur Chevallier aux dépens , n'eftj. 
ce pas une peine qu'il s'eft attirée par fa refiflance , Se par le mé- 
pris qu'il a fait de fes Ordonnances. A t il pour cela excédé fon 
pouvoir? & n'elioii-il pas Juge de la procédure , quoyque non 
du fond ? N'efl:-cè pasune grâce qu'il a faite à Monfieur leChe*. 
valier de luy accorder encore un dclay d'un mois par unetroi- 
fiéme Ordonnance lors qu'il auroit pu donner f)n avis au Con- 
feil? Qu'a-t-il fait en cela qui foit différend ny éloigné delà maw 
tierequi luy avoir eflé renvoyée > foie qu'on le conlîdere comme 
Intendant , foit qu'on le confidere comme un CommilTaire député 
par le Confeil ? Enfin pourquoy ledit fieur Chevallier a-t-il exé- 
cuté en partie la dernière Ordonnance, comme on le vient de di» 
re, & comme on le dira encore, s'il croyoit qu'il ne fut pas Ju- 
ge ? Eft ce qu'il luy fera permis de fe fervirde ce qu'il croira luy 
eftre avant igeux par une Ordonnance , & de rcjetter ce qu'il 
croira luy eftre non feulement inutile, mais encore préjudicia- 
ble ? Ce n efl: pas ainfi qu'on en ufe en Jufticej Car quand 
une foison a commencé d'exécuter une chofe qui a efif' réglée 
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par une Ordonnance d'un Intendant ou d'un autre Juge , c*c/î 
reconnoiltre & avouer fa Jurifdidion. Ainfi qui ne regardera 
un appel de cette qualité, comme une vexation dudit fieur de 
SoifTons, qui demeure encore dans la coùtumace, & qu'on n*a 
pu obliger de reprefenter Ces Terriers depuis prés de trois ans 
que l'Arreildu Conleiiluyaefté lignifié. 

TROISIEME MOYEN D'APPELLATIOM. 

Que le (leur Intendant n'a pu luy ordonner de pro^ 
duirc des Originaux, ÔCc. 

R E S P N S E. 



EN vérité il faut que M. le C, de SoifTons foit réduit à une 
grande extrémité pour fe fervir d'une raifon fi pitoyable pour 
un de {çs moyens d'appel , l'on n'y répondroit pas, fi l'on ne 
craignoit qu'il en voulût tirer advantage , mais pour en faire 
voir l'abfiirditéj il ne faut que fe reiïbuvenir que par l'Arreft 
du Confeil il efl dit que les Seigneurs de Noyers ix les f^abi- 
cans reprcfenteront refpeclivement les titres, en vertu defqueis 
ils prétendent la propriété des bois en quellion. Or quels font 
les titres des uns & des autres, finon les Terriers de la Seigneu- 
rie de Noyers, où les droits des Seigneurs 5c ceux desHabitans 
font fpecifîés. Il n'eltpas dit qu'ilsproduircnt des copiesdeleurs 
titres comme a fait ledit fieur de SoifTons: Mais les titres même 
& ces titres qui fon»- des Terriers , ne luv font pas particuliers , 
mais communs avec la Communauté de Noyers , ainfi c'efl: mal- 
à propos qu'il cite cette Loy que nemo tenetur edere contra fe. 

De plus M, le C, de Soiilons produit un prétendu Extrait 
de l'un de fes Terriers qu'il a fait compulfcr par Mignot fon 
Notaire, comme on l'a cy-devant dit, contraire à ccluyprodu't 
parles Habitans qu'il prétend eltre falfifié , & contre lequel Ll 
a protelté de s'infcrircen faux, ce qu'on cft bien afTuré qu'il ne 
fera pas. Que pouvoit donc faire de mieux un Juge en cette oc- 
cafion finon d'ordonner audit fieur de SoilTons de reprefenter fes 
Terriers pour reconnoiflre lequel des deux Extraits eltoit véri- 
table, puifquemême en prononçant delà forte, il executoit à la 
lettre l'Arrefi: du Confeil : Mais Ci \cà\t ficur Chevalier efl fî 
feur de fon fait , que ne montre t-il (es Terriers ? Pourquoy 
refufe-t-il avec tant de conftaace» pour ne pas dire opuiiairetc 
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de les rcprefenter , & méprifc t-il les Arrefts & les Ordonnan- 
ces qui luy enjoignent ? & pourquoy ne les fie il pas voir à 
Noyers lors qu'il en fut invité par Monfieur de Harlay quiau- 
roit décidé fur l'heure 6c jugé le différend , au lieu de faire ca- 
cher fon Fermier qui les avoit entre fcs mains , &: de fuppofer 
à cet Intendant qu'ils eftoient à Molay. Que croit-il que l'on ^ 
penfe d'une telle conduite? finon qu'il veut le maintenir par ton- /^^^^ ^g 
tes fortes de voyes dans l'ufurpation des bois & des antres biens ^py^^s où 
d'une Communauté qu'il ruïnc & qu'il défoie par descourvées n demeure 
qu'il exige continuellement avec toutes fortes d^ violences, & ordinai- 
qui ne luy font pas deucs. S'il avoit un reftc de pudeur, s'ex- y^fficnt' 
poieroit-il à foûtenir unlimiferabieprocez qu'ila faitde eayetc 
de cccur à une Communauté qui ne fongeoit qu'à vivre en paixj 
8c qui pour cela le laiflbit jouir en repos de toutes les chofes 
qu'il exigeoit, & qui n'elloicnt point connues lors qu'il y vint 
faire fa refidence ? ^x. n'auroit-il pas preveu qu'il donnoic oc- 
cafion à des Habitans de fc plaindre de tous fes defordrcs 8C de 
publier au Confeil du Roy ôc devant Sa Majcité même ce qui 
n'edoit connu que dans la Province ? Mais il n'a écouté que fà 
paiïîon ^ fon unique dedcin, ellanc de ruïner la Communauté 
& de la tenir toujours dans l'elclavage, c'eil ce qui luy a fait en- 
treprendre ce procezavec fi peu dcraifon. 

Enfin M. le Chevalier de SoiiTons pour appuïer fes moyens 
d'appellation fait un raifonnement qu'il foure dans toutes les pa- 
ges de fes écritures, par lequel il prétend prouver que toute la 
procédure faite contre luy eil nulle ôc infoùtenable, parce qu'- 
elle cft faite fous le nom des fieurs Commiffaircs députez par Sa 
Majelté pour '.a vérification des dettes des Communautés , 3c non 
pas fous ccluy du fieur de Harlay com:nis par i'Arreft du Con- 
feil ,■ & que même les deux pre.nieres Ordonnances qui luy en- 
joignent de reprefenter {ç.s Terriers, ont eltc rendues par le(d. 
ficurs Commiffàires. 

Pour détruire en peu de mots ce raifonnement, il ne faut 
que fe relTi^uv^nir de ce qui vient ellre r. pondu audit fieur de 
SoiiTons , quand il a dit qu'il n'elloit point partie, & luy dire 
encore, s'il croyoit que la procédure fut nulle j pourquoy donc 
faire tant de procédures fi inutilement ? pourquoy conftituer Pro- 
cureur ? interpeller de s'adrelTer à luy , en cas de pourfuittes, 
finon qu'il proteftoit de nullité î faire faire un compulfoire? 
faire fign'fier un defiftement ? écrire & produire ? exécuter ea 
partie la dernière Ordonnance qui le condamnoit aux dépens j 
& q^ui eft une confirmaiion des deux prcccdentes -' enfin pour- 
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quoy n'avoir pas reclamé contre cette procédure, &:nepasfoi1« 
tenir fimpleinenc au Confeil queles ficurs Commiflaires n'eitoient 
pas fes ïuges pour unique moyen d'appellation, fans s'amuTerà 
dire qu'il n'efl: pas partie au procez , que le fieur de Harlajr 
n'efloit pas JugC) mais commis, qu'il n'a pu le condamneraux 
dépens , encore moins l'obliger à reprefenter {es Terriers. 
Toutes CCS chofcs montrent clairement que lors que le fieur 
Chevalier en a ufe delà forte , il s'imaginoit agir régulièrement , 
& dans les formes , & que la procédure des Maire & £chevin> fc 
faifoit auifi dans les règles. 

Il dira peut cfti-e que s'il s'efl pourvcu au Parlement enfuî- 
te de cette dernière Ordonnance , c'eft parce qu elleelt rendue 
parle fieur de Harlav comme Intendant & non pas Com;niflai- 
re. Mais on Uiy répondra qu elle n'ell qu'une confirmation des 
deux precedcnces. Se qu'il en elt fait mention dans cette troifié- 
mc. QiTellc a eltc rendue fur la procédure faite fous le nom 
des ficurs Commiflaires députez par Sa Majefte pour la vérifi- 
cation des dettes des Comaumautés, qu'ainfi il n'a pu l'exécuter 
en partie (ans reconnoiltre leur Jurifdiclion eu leur Commiflîon, 
& fans avouer les deux précédentes Ordonnances contre lef- 
quelles il n'a point reclamé , & qu'il a même appréhendées com- 
me on l'a déjà dit , puifque depuis qu'elles onc efté rendues , il a 
fait fignifier le deilitement dont on a tant de fois parlé , & fait 
plufieurs autres atles. 

Mais comme il met tout en ufagcponr fa defFenfc, foitbon 
foit mauvais, il ne manquera de dire qu'il a reclamé contre ces 
Ordonnances, & que pour cet effet il a prefenté une Requeilc 
audit fieur de Harlay qui n'eftoit connue que de luy , 6c qu'il a 
produite au Confeil, par laquelle il faifoit voir que toute la pro- 
cédure faite par les Maire &c Echevins fous le nom des fieurs 
Commiflaires efloit nulle &c infoûtenable , & que le fieur de 
Harlay par une acflion qui n'eut jamais d'exemple , ne voulut 
pas l'appointer. C'ell: ainfi quil s'en efl explique aflez m.il-hon- 
Beilement dans la KcL^uefle qu'il a emplayée pour fes moyens 
d'appellation. 

Monfieur le Chevalier de Soiiïons en difantque cette prctcn- 
due Requeite n'a point efté répondue » en fait voir la difformi- 
té ainfi mal-à-propos , s'en veut il fervir. De plus on peut repon- 
dre à cela qu'elle peut fort bien avoir efté fabriquée après coup ou 
mène que le fieur de Harlay ayant rcfufc de l'apoiii.cr il en a con- 
conuu linjuftice Se la chicann'::, (achant que fa icule perfonne 
rcnfcraioit ôc la qualité d'IncendantôcccUe de CoinmifTairej&qu'en 
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•«es Qualités îî avoîc figné fcui les Ordonnances doflt oii y parlok» 
C'elt donc avec bien peu de raifon que le fieur Chevalier avan- 
ce que refufer d'apointcr une Requeftc foit une ç.hofe qui n'eut 
-jamais d'exemple, comme fi les Juges elloient obligez d'entrer 
dans toutes les fantailîes des Parties , 5: leur accorder ce qu'el- 
les demandent. 

Mais pour achever de faire voir la foibleiïe de ce raifonnc» 
ment , il ne faut que remonter au principe. M. le C. de Soif* 
fons ne fcait il pas que ce procez a commencé au fujet de la ma- 
nière dont on acquiteroic les dettes de la Communauté de Noyers 
& que pour cet effet on en vendoit les bois enfuite d'un Arreli 
du ConJeil & des Ordonnances defdits fieurs Comuîiflaires> lor* 
qu'il y forma oppofition par fon Procureur fifcal. 

Déplus l'Intendant de Bourgogne & leldits fleurs Commiiîài- 
res fonc renfermés dans une feule £c mcine pcrfonne , 6c ainfi 
de quoy fe plaint donc ledit fieur de Soilîons i at-il eJfté fur^ 
pris en quelque chofc ? & n'a- 1- il pas fait tout autant de proce-- 
dures qu'il en a crû neceffaires pour la derfcnre de la caufe î 
Quand même il y auroit eu quelque dcffaut dans la procédure, 
n'eft-ce pas une chofe indigne d'un homme de fa qualité des'ar, 
refter aux chicanncs les plus baifes, & n'en faut-il pas toujours 
revenir au fond & A la vérité ? Les bois en queftion luy appar- 
tiennent , dit-il, foit: Mais qu'il en juftifie, & s'il ne le peut 
qu'il les abandonne à ceux qui ont de bons titres comme ils leur? 
appartiennent. Mais ce qui eftbien plus eftrange, c'cfl qu'aprej 
avoir fait fignifier un defi/lemcnt du fond & de la propriété de ces 
rtièmes bois , il ofe encore avancer qu'ils font .à luy. 

Qui ne voitmaintenantquerappellationde M.leC. de Soif, 
fons elt infoûtenable , tant par l'cquité defdites Ordonnances, 
que par l'authoriré dudic Arreft du Confcil , dont elles ne coni- 
tiennent que l'exécution , puifqu'il eft ordonné aux Parties paf 
cet Arreli de reprefentcr leurs titres pardcvant ledit fieur de 
Hariay, 

Ou eft donc l'injuftice qu'on fait audit fieur de Soiffonspou^ 
fe recrier contre ces Ordonnances , &: comment pouroit-oa 
croire qu'il foit luy mefme perfuadé qu'il y en ait ? On ne peut 
fp l'iuiaginer , ôc ce n'cft pas là ce qui l'a fait anpcUer ; en voicy 
la ra fon. S'a efté dans la feule veuë d'opprimer la Coranvinaur 
f.é. Il p. crû qu'en attirant l'affaire au Confcil il effraïeroitiss 
ïntimés,&; que l^ crainte de fairedeladépenfe lesdéo-oûteroitda 
la pourfuite de ce procez, Qu_e l'authoricc & le nom d" Mefda- 
naes les FrincelTes de Carignau & de Nemours qui fe re idroieiK 
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intcfrcnantcs lu proccï les incimiderolt, & qu'ayant une întel- 
ligence avec les Maire ôc Echcvins, il feroit durer cette affaire 
autant qu'il voudroit, c'efl ainfi qu'il s'en efl: fou vent explique. 
Il doit bien connoillre par l'cvenement que les chofes n'ont 
pas tout à fait tourné comme il l'avoit penfej Car les Intimez 
pourfuivent le procc2> & ont un député à Paris depuis dix mois 
& Mcfdames les Princeiïes de Carignaa & de Nemours n'y font 
point intervenues, n'ayant point d'interefts à l'incident qui s'of- 
fre à juger. Ce ne font point elles qui ont les titres entre leurs 
mains, Se qui ont reprefenté des copies des Terriers, & ce ne 
font point elles qui ont elbé condamnces> Les Habitans font fort 
afiurez qu'ils n'auront jamais de procez avec ces Princefles , caf 
ils ont un fi grand rcfpeft pour elles & font fi perfuadezdeleur 
aniourpourla Jullice écpour ia vérité qu'ils les rendroient elles- 
mêmes Juges en leur propre caufe , s'il falloit entrer en quel- 
que contciîation. Ou fcait jiifquesàquel point eftoient grandi* 
douceur & le repos que l'on goùtoit à Noyers tandis qu'on a vécu 
fous leur dominations: fous celle de leurs predecefleurs : Mais 
toute la Province (cait au contraire que depuis qu- ledit fieur 
Chevalier en eft Seigneur u(u fruitier cette miferable petite Ville 
cfl fous le gouvernement le plus dur qui le puifle imaginer. 

Voilà ce qui regarde l'appellation de M. le C. de Soiflons, il 
faut maintenant palier à celle des Maire & Echcvins. 

On a dit d'abord que les Intimés connoiflant l'intelligence 
qui cfVoit entre ledit ficur Comte de Noyers, lefdits Soti- 
veau Maire & ledit Mignot l'un des Fchevins , ils avoient prc- 
fenté Kequelle au fieur Intendant de Bourgogne à ce qu'il luy 
pluft nommer un Scindic pour lapourfuite de cette affaire finon 
qu'elle pcriroit entre leurs mains, & que Monfieur l'Intendant 
en fut fi pleinement convaincu par les pièces qui y furent atta- 
chées , outre la connoilTance <"iu'ilen avoit par luy-mème> qu'il 
en nomma deux qui furent André Morel &: Jean Rétif 

Ce feroit icy le lieu de faire voir la perfidie & la prévari- 
cation de ces deux Magiilrats Municipaux , pour rendre Maiflrc 
ledit fieur Chevalier des biens patrimoniaux de la Communauté 
de Novers , fi l'on ne craignoit de groilir ce Fadum par ua 
grand nombre de faits qu'on feroit obligé de rapporter pour prou- 
ver l'intelligence qu'ils ont avec luy, & en même tcmpsl'equi- 
té de l'Ordonnance qui leur ofle la connoiflance de cette affaire 
& qui nomme des Scindics pour en faire la pourfuite. Mais il 
fuffit en gênerai de dire qu'il n'y a pas une feule pièce produite 
AU procez Sii. faite dç leur temps qui ne maaifeit^ claircmcnc qu'ils 
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plaident la Caufc deMonfieur le Chcvalief de Soiflbns , qu'ils tra- 
îiiiTent les incererts d une Communauté dont ils font prepofcz 
pour eftreles deffenfcurs, & qu'ils ne fc lont rendus AppeJlans 
de cstte Ordonnance que pour faciliter audit Seigneur de 
Noyers le moyen de fe maintenir dans Tes ufurpations, de tenir 
toujours cette petite Ville dans l'oppre/ïïon &c dans la plus dure 
fervitude que l'on puifle concevoir. Enfin il fuffit de dire que So- ' 
tiveau a çiïc nommé Maire par ledit fieurCheiralierj quiaufur- 
pé ce droit aux Habitans, & qui fe orouva aux Affemblees de 
Ville pour y nommer les Echevins. Les Opinans intimidez par 
fa prefence & celle de fes Domeftiques , qui s'v rencontrent or. 
dinairement armes n'ayantoféclire pour Maire &: pour Echevins 
que ceuxqu'il avoit luy-même choify , fâchant par expérience à 
quoy ils cîtoient expofez , lorsqu'ils n'eftoient pas de fon fen«i- 
mcnt. Cette feule confideration prouve aflez que lefdits Maire 
& Echevins font fes créatures [ (î pourtant l on en excepte Mar- 
tin qu'il n'a pu corrompre, £c qui a toujours refufé conftamment 
de figncr les aties qui luy ont ont eftc prefenrcs de fa part> 
& qui même a publiquement condamné la mauvaifcfoy desaxi- 
tres Magiftrats municipaux ] qu'ainfi il n'cnf.uidr it pas davan- 
tage pour conferveraufdits Morel & Rétif la qualité de fcindics» 
la plus faine & la meilleure partie des Habitans s'eflant jointe 
à eux. L'on fera voirencoreen repondant aux moyens d'appel 
defdits Sotiveau & Mignot, que tant que la Communauté 
n cde libre elle a toujours eflé dans le fentiaicut des Sciudics & 
des principaux Habitans. 

Farleprocez verbal de référé & par une première Requefle 
les Maire éc Echevins foûtinrcnt que leur appellation verballe de- 
voit cflre receuc , à quoy s'oppaférent les Intimés , & c'cil fur 
quoy les Parties furent appointées à écrire Reproduire, mais com- 
me depuis lefdits Maire & Echevins ont prcfente IcurRcqueftc 
pour faire recevoir leur appellation par écrit , ce fait c t décidé 
& l'on ne doute pas qu'ils ne foient condamnez aux dépens du 
icferéy puifqu'ils fe font defiilé de leur appellation verbalIc. 

11 proit auiîi par ce proccz verbal de référé que le (îciir 
Chevalier n'ayant pas encore trouvé le moyen de divifér la Com- 
munauté} Lefdits Sociveau &: Mignot avançoient pour movcns 
^'appcl 'lu'ils a voient toujours dcflfendu en Gens d'honne ir , & 
comm:; ils veftoient obligez les inrerefts des H i^'rans tant qu'ils 
avoient crû le devoir faire, n>ais que ledit ficur Chevalier ayant 
fait fîgni/rer un dcjfiftement des bois , ou plutofl: en ayant fa'ic 
Ua don à la Coaamunauté [pour parler comme eux ] iU croyoienc 
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qu'il 'n'y aroic pbs dd proccz : Qi/il efloit^aùx qu'ils euflcntf 
jamais eti avec luy aucune intelligeiice , & quele fieur de Harlay 
n'^avoit pu nommer des Scindies fur une fimple Requéfte fans 
avoir auparavant entendu les Parties. G'eftoit là leis moyen» 
d appel qu'ils propoloienc & qui le voycnt aufli dans les Rcquê» 
te'> qu'ils onc prelentees pour le Règlement des qualités, mais 
aujourd'huy que la Communauté femblc eftre divifeâ, ils chan-* 
gent de langage, Se ils ne parlent plus de ce qu'ils- avoie'nt da- 
bord advancé par ce qu'il ^crojc aife de le détruire, Voicymain- 
tenant ce qu'ils difent, 

MOYEN D'APPEL 

DESDITS SOTIVEAU ET MIGNOT. 

Que la Communauré defavoiie la conduite des Scindics ,' 
ôt des principaux Habirans. Qu'elle ne veuc point 
plaider conrre Ton Seigneur. Qu'on ne peut pas la faire 
plaider maigre elle ^ ëc qu'elle fe contente de l'aban- 
donncm nt qu'a fait ledit fieur de SoiiTons du fond ôc 
de k propncté des bois en queftion. 

RESTONS E. 



POUR établir ce moyen d'appel. lefliîts S'^tiveau & M'gnoe 
fe fervent de trois miferables pièces qui font aulli vitieufe» 
dans le fond que dans la forme. 

La première que l'on cache avec grand foin, efl: une préten- 
due procuration paflee pardevant Colas Notaire [ on ne dit pas 
quel jour ] par laquelle plufieurs Habirans donnent pouvoir à ua 
Avocat 6c aux Maire & îchevins d'interjetter appel de l'Ordon- 
nance qui nomme des Scindics. Qu'ils y déclarent, qu'ils defa- 
yoiient leur conduite, & qu'ils ne veulent point plaider. VoiU 
des faits qu'avancent Icfdits Maire & Echevins & qu'ils ne prou» 
Tcnt point. On feroit tenté de s'en rapporter à eux fi l'on lef- 
croyoit de bonne foy , maispuifqu'ils n'ont pas communiqué cet- 
tcpicce > c'eft un-' marque ou qu'elle efl: fuppoféc ou qu'cllecll 
tres-defFedueufe. Tout ce qu'en fçavent les Intimés par eux- mc- 
jnes > c'cil qu'ils font trcs-afTurcz qu'au mois de Décembre i<>^ S»- 



lesnomrhez $uchetât & So^-lindomc/lîques dudic fleur Cherà- 
lier eftanc armez , &: le nommé Guignoc l'un des Scrgens de 
fon BaiU'age, & fon Garde bois ont eftedcporte en porte un jour 
de Dimanche, & dans le temps que leur Maiftreeftoic à Noyers, 
pour extorquer des fignatures des Habitans prefquc tous Vi- 
gnerons & gens de la lie du peuple j qu'on s'apperccut que 
ces trois hommes allèrent chez ledit Colas Notaire, après avoir 
cfté par toute la Ville pour y porter cet a<fle, & qu'apparem- 
ment ils en font les témoins : Mais qui ne voit que c'eft une 
témérité bien grande aux appellans, de dire que c'cft un ad:c 
pafle pardevant Notair; , parce que ce Notaire à eûlahardieflc 
d'inférer qu'il eftoit paffé dans fon eitudc, ce qui m^riteroic 
punition. 

La Seconde cfl une Requefte prefentéeaux feurs Commif- 
fâires députez par Sa Majcfte pour la vérification des dettes des 
cômmunautez ( circonftance qui a fon application dans cette 
affaire ) fous le nom des pauvres Mannouvriers , Artifans , Vi- 
gnerons &C Laboureurs de Noyers , à qui l'on fait remontrer 
que depuis dix-huit mois le-> Maire & Echevins, fous unprc- 
texte fpecieux d'unArreft du Confeil, avoientmis en délivran- 
ce les Bois communaux , dont ilî ne tiroient aucun avantage ,Sc 
qu'au contraire elle caufoit leur ruine , que j/arce qu'ils font fer- 
jonnes i Uttere^& fans connoi^unce -, on les avoit furpris , & que 
les adjudicataires des bois.leurs parents, &: les autres Bourgeois 
empêchent qu'ils ne donnent leurs faflTragcs dans les aflémblées ( 
toutescirconftancesfauffes& détruites par les proccz verbaux ) 
& concluent à ce que la vente des Bois loit déclarée nulle &rcfo- 
luc, & enfin on leur y fait déclarer qu'ils fe contentent delaremifc 
des Bois faite par M. le C de Soidons le i i Avril 1688. 
contre lequel ils ne veulent point plaider , cette Requefte fut 
appointée le huit de Juin de la fufdite année, &: il fut ordonne 
quelle fcroit montrée à partie. 

On n'a point fignifié cette requefte aux Intimez, &: ils n'en 
auroient point eu Je connoilTance, s'ils ne l'a voient trouvée dans 
le fac des appellans , lors qu'ils en ont pris communication, ce qui 
doit la faire regarder avec mépris, & comme une feuille volante. 
■ Mais pour en faire voir le ridicule, car de telles pièces ne 
méritent pas d'eftre examinées ferieufement , les Intimez di- 
ront qu'elle a efté fabriquée par Mignot partie adverfc. & 
que ' hefney Subftitut du Procureur Fifcal dudit fieur Chc- 
ral'er, l'a porta un jour ouvrier & de travail de porte en porte 
pour l'a faire figner^ auiïi I'ojq voie qu'elle cfl iignée 
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non par des manouvricrs, mais par les créatures de Monfîci* 
le Chevalier, par les Officiers & les Sergens de fon Bailliage, & 
quelques Artifans , au nombre en tout de vingt &: un", perfoo- 
nes. C'eit une chofe affèz plaifance de voir que deux Avocats 
tous deux Officiers de ce Scigneuril'un Ton Juge Gruyer par 
Commiffion, & l'autre fon Juge Prévoit, Vaycnt fignce fans 
avoir pris garJeque ceux qui laprefentent difent qu'ils font des 
fer^onnes illitterées é' fans connoifance. Si on leur avoit dit la 
mefme injure en d'autres termes, ils ne manqueroienr pas affii- 
rement d'en demander la réparation . ce (eul fait ne montrc- 
t-il pas que cette requefte a elle mandiée. ic fabriquée par les 
créatures de ce Seigneur, qui l'ont (ignée, & fait enfuitte fig- 
ner par quelques Artifans ? Y a t-il apparence que ces deux A- 
vocats fie Juges eu fient figné qu'ils elloient/>fr/ô«»« illitteréis& 
Jans connoifance ,&: (\iic les autres , Bougeois & M arcfcords. 
Notaires & Procureurs , qui l'ont lîgnce, tels c\uCjfontTruilliert 
Payan , Colas , A ez,on > Mignard , Nejjion Chirurgien ^ autres « 
ayent pris garde aux qualitez de pieuvres mxnouvriers -, Vigneroni 
C^ Lubourturs . non cela ne fc peut pas, mais parce que fi peu 
de fignans ne pouvoient pas reprefenter la communauté , que 
fit on? Au defTous de ces fignaturcs on y infera le nom de 
foixante ou quatre vingt Habitans, tous Vignerons, Laboureurs 
& Manouvriers , & cela fert à en faire connoiflrc la fauflété. 
Car elle fut portée au mois de N4ay de porte en porte par ledit 
Chcfney un jour de travail , comme on l'a dcja remarqué, & 
dans une faifon ou tous cç^s gens là ne fe tiennent pas chez 
eux, ^ il fut aife aux Echevins de prendre leRôlle des Tail- 
les, & de tranfcrire les nonis de tous cc^ pauvres gens au bas 
de cette rcquefte. Se de la faire figner par un Procureur, C clt 
par de femblables voyes que le fîeur Chevalier s'éft attribué 
tous les droits de la communauté, & s'cll maintenu dans fes- 
ufurpations; car il a fait pafler pluficurs ad. s qui ont eftc fig- 
ue?, de la mefme forte, c'cft à dire par furprifeou par violence», 
& dont on n'a point connoiffance de ce qu'ils contiennent, il y 
viendra un jour où l'on s'en fervira ( comme il eft: déjà arr vé 
de quelques uns ) & dans un temps queperfonnc ne fçauracam- 
nient ces aites atiront efté faits , ce qui marque le b>;ioin qu'on 
auroit d'une Ordonnance pour defïendre ces fortes de fignatu- 
rcs, & empcfcher qu'on aille de pi^te en porte pour cet effet. 
La troifiemc pièce prolnite par les Echevins-, ell un atle 
d'adenSlce du xd Janvi -r 1689. qui eîl le gran 1 fondjimcnc 
defdits. Maire- & Echevins, 6c d'où ils conciuenc que la cqqi- 
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rtanauté ne veut pas plaider , par lequel II paroîft que Sotîvcau 

& Mignot interpellent les Habitans de déclarer s'ils avouent & 
racifienc la Procuration dont on vient de parler , s'ils leurs don- 
nent pouvoir d'interjctter appel de l'Ordonnance, qui nomme 
des Scindics, & s'ils avouent celuy qu'ils ont mis, s'ils dcfa- 
voûent tout ce qui a efté & pourra eftre fait par leldits Scin- 
dics & autres leurs aflbciez, Se enfin de déclarer s'il fe trouve 
quelques procès verbaux fignez & avouez par eux qu'ils ont 
cfté extorquez fous de faux prétextes , ce font leurs termes , 
& qui font aflez connoiftre leur tfprit. 

Auparavant de répondre à toutes ces chofes , il eft bon d'é- 
tablir de quelle forte cette aflembléc a efté convoquée, cela fc 
voit par le procez verbal qui en a cfté drefle, & l'on y remar- 
que que( Sotiveau Maire ayant efté interdit ) Mignot & Mar- 
tin les deux Echevins, ne s'accordant pas fur la diftribution 
des cottes pour la Taille, elle fut ordonnée par Sentence du 
ficur Bailly de Noyers, deux jours auparavant fa tenue," Que 
Martin & Mignot y déclarèrent qu ils n'avoicnt plus befoin 
d'un tiers , & qu'ils alloient travailler inceflamment à la con- 
fection du Rôlle de la Taille , pour le remettre entre les mains 
duColledenr, anifi puifqu'ilseftoient d'accord, on n'avoit plus 
befoin d'affemblee, & quelque chofe que fîft Martin , il neput 
jamais empefcher Sotiveau 8c Mignot de la faire publier, car 
comme ils craignoient un defaveu de l'appel qu'ils avoient in- 
terjette fans le confentement des Habitans , & qu'ils ne fc 
croyoient pas > en fureté avec la procuration dont en a parlé, à 
caufe qu'elle eftoir pofterieure à leur appel, ils ne voulurent 
pas perdre cette occafion, eftani afTurés des fuffrages de ceux 
qui dévoient la compofer : Cependant il eft à croire que ce 
qu'ils -raignoient leur eft arrive, parce que les Habitans qui 
ont opiné à cette aflcmblée, déclarent fimpiement qu ils n'ont au- 
tre chojC (t dire fur les requijttions qui leur avoicnt ejU faites de la 
fart dejdits Sotivenu & Mtgnot, que ce qui ejl forte far cette iro- 
turation receué , Truillier & C olas Notaires , a laquelle Procuration ils 
ferjijlent feulement ■, ne ffachant ce que c\Jl du jurflm des autres rf- 
quittions defdits Sotiveau & ^.ignot, comme nen ayant connoifance» 
Ce font leurs propres termes, & ils avoient raifon de dire qu'ils 
•n'avoient point eu connoifTance des chofes dont on leur par- 
loit, parce que tou ; les aftes qu'on vouloit leur faire dcfa^oùer 
cftant contraires audit fieur Chevalier dont ils font les créa- 
tures , ils n'eurent garde de fc trouver aux aflemblées oùTo^ 
prie de telles refolucions. 



Ainfî comment peut-on fçavoir iî cette partie d'Habîta»» 
qu'on dit avoir figne cette prétendue Procuration defavoùe les 
Sçindics , puifque ce Maire & cet Echevin ne l'ont jamaiif 
communiquée? Comment peut on fçavoir s'ils ont les pouvoir? 
qu'ils s'attribuent ? Se peut-on rien imaginer déplus irregulicr 
que cette conduite ? De plus de quelle autorité pouroit eltrç 
cette prétendue aflemblée, puifque outre la manière dont cUç 
a efté convoquée, qui n'eitoit point du tout pour lefaitqu'oa 
y propofa, Monfieur le Chevalier de Soiflbns y eiloit prêtent* 
Que les Lacquais, qui au préjudice des Ordonnances , avoienc 
des Ep"es à leur coflé, & autres Tes domeftiques s'y trouvè- 
rent auffi , qui tout le jour inlulcerent les Intimez, fe mirent 
en devoir de tuer leurs chiens, les luivirent pat tout où ils al- 
loient pour eflTayer à les provoquer à leur dire quelque chofçi 
afin d'avoir occafion de les mal traiter , & les contraignirent à fc 
retirer dans leurs maifons , fans ofer paroiftre dans cette aflem- 
blée. Aufîî l'on voit par les fignatures de ceux qui approuvent 
cette Procuration, dont unepartie ne l'a jamais veuc ny fignée, 
qu elle n'eftoic compofce que des créatures dudit fieur Cheva- 
lier, des Officiers, Notaires & Sergens de fon Baillage, de fes 
Fermiers & Marchands , de fon Appatiquaire & fbnChirurgien,dc 
i de fes Filleuls , de fon Boucher , fon Boulanger, fon Cordon- 
nier & fon Serrurier à gage, au nombre de vingt-quatre, ôc 
de trente cinq autres Arrifans, Cordonniers , Savetiers , Tixiers 
en toillc. Tonneliers. Taillandiers, & autres ferablables non- 
fîgnans que fes d jmeftiques avoient ramafle & fait venir à cet- 
te aflemblée. On y eitoit fi peu libre, que jamais on ne voulut 
peraiettre aux adjudicataires des Bois, en réglant leurconfcn- 
tement pour la refolution de l'adjudication, qui leur avoit cflé 
faite d'y exprimer qu'ils n'efloient adjudicataires que d'une 
partie des Bois de cette communauté. 

Il y a mefme lieu de s'eftonner que Monfieur le Chevalier 
& fes cmifi^aires aycnt fi mal pris leurs mefures, & qu'ils n'ayent 
pas fait expliquer les opinans d'une autre forte ,puifqu'ils eftoient 
abfolument maifires de leurs fuiFrages, quelques jours après les 
Intimez prefenterent Requefte au fieur Bailly tenant fon Au- 
diance , Se luy demandèrent aû:e de la prefence dudit fieur 
Comte de Noyers dans cette aflemblée, £c de celle de fes do* 
meftiques, il le leur accorda, m^is depuis il n\i jamais voulu 
le parapher, ny fon Grclîïer le délivrer, quoy qu ils ayentefté 
fommer de Le fair.-, il ne fera pas mal à propos d." remarquer 
que ce nombre que Sotivcau & Mignpj: diiçm approuver leur 

conJuitc 
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conduite 8c defaprouvcr celle des Scindîcs cfl petît en compa« 
railondu rcftc de la Communauté , qui ne dit mot , & laiffc fai* [ 
re , qui attend avec impatience la fin de cet ce afFi ire, &quinc 
louhaitc rien plus que les Intimes reiifiirent dans leurs entreprifes» 
à caufçdes grands avantages qu'ils en doivent tirer. CcuxmèraO'», 
^ui fignent tous ces ades reconnoilTcnc leur lâcheté lors qu'ils par- 
lent aux Intimes. Mettez-vous en noAre place, Icurdilcnt-ils, jej 
fuis fon Officier» Ton Notaire ou Ton Sergent, dira l'un, icfuislon- 
Marchand, {on Apotiquaireou fon Chirurgien , dira l'autre, il,^ 
me fait entrer dans les Charges de Ville, jc ne paye gueres de 
Tailles, & je ne loge point de Gens de Guerre , dira celuy-cy , 
je luis fon Boulanger , fon Cordonnier , Sec. dirai autre, & tous 
cnfemblcnous n'olerions faire autrement , & l\ nous entrons dans 
fes inicreits , c'ell mal grc nous. Mais toutes ces vaines défaites 
non (euiement ne les excuferontpas , mais même elles ne ferviront 

3ii'à les rendre criminelles, &i devant Dieu &: devant les hommes 
c trahir ainfi par une perfidie la plus lâche les interdis de leur 
patrie. 

Apres ce qui vient d'eflre dit & expliqué, il n'eft pas neccUai- 
re de faire des reîlexions fur ces trois pièces qui fout le fonde- 
ment de l'appellation dcfdiis SotiveauôcMignot , les confcquen- 
çcs fe tirent d'elles mêmes, & il ell maintenant aife de recon- 
noiilrc leur nullité i*c leur invalidité. Mais il c(t ncceflaire de 
montrer en peu de mots quel a efle l'efjjrit de la Communauté 
tant qu'elle a eilé libre, & quelles ont elle fes decifions furcet->: 
te aiFaire. Les procez verbaux du ii. Juin 1687. 15. & 16. Avril- 
1688, en font foy j car Ton voit dans le premier que les Habi- 
tans donnent pouvoir aux deux Fchevins Rétif & Guttin alors 
en Charge de pourfuivre cette affaire , non-obftant une Lettre 
de Monsieur le Chevalier pleine de calomnies contre ces deux 
Echevins donc on fit la ledure , poui; tâcher à demouvoir les 
Habitans de leur encrepriiei &: que maUi^rc toutes Id menées 
fc pracques de les Emiiraircs, il fut unanimement c )ik1u quils 
fe ferviroient des deniers appartenans à la Communauté pour la 
pourfuite de ce procez , ce qui efl même approuvé par lefdlts 
Sotiveau & Mignot qui efloient prcfens à cettv» Alloaiblée. 

On v'-ic daniï les deux derniers que tous les Habitans font 
fermes !ans leur prcm'er feniimeni malgré les infultes qu'ils re- 
ceur-'it des Pomeftiques dudit fieur Chevalier qui v «""oient 
prefcns. Ces trois procez verbauxdafleinMécs nefontqu'unecon- 
iîrmationdecequiavoif elle refoljdés l'année (685, & de I,i dé- 
libération qui avoit eftc preleutéca Alïembleepar lesNotables q,uit 

D 



avoictit efté ckoîfis pour ce fujet par tout le mrps des Habitant 
Jaquellc fut approuvée univerielleinenc fi Ton en referve quel- 
ques unes des créatures dudit fieur Chevalier qui (c retirèrent. 
Voilà quel a efté le fentiment de la Coaimunaut^ tant qu'elle a. 
cftè libre. Mais après tout, quand les Maire &, Echevins ôc cous 
les Habitans ( fi l'on en referve les- Intimés ) feroient rcûnis» 
concr'eux , ledit fieur Chevalier en pouroit il tirer quelqueavaa- 
tâge , & rendroient ils fa caufe meilleure ? Ne doit-il pas fça- 
voir qu'un feul Habitant, qui s'oppoferoit à fès ufurpations fe^ 
rôic écouté) & partie fuffifantc pour lenttep rendre & i'obligeP 
à rcftiruer tout ce qu'il aiiroit ufurpc. i^infi quand neuf es 
piincipaux Habitans d'une petite Communauté opprimée ofenc 
Jever le mafque , fc joignent Se fe reiiniffent aux Scindics qui 
par l'Ordonnance d'un Intei>dar>t ont eftémis à la place defdits^ 
Maire &: Echevins , qui par une defertion puniflable ont aban- 
donné les véritables interdis de la Communauté, ce nombre 
quoyque petit ne doit-il pas edrc confidere commela plus faine OC 
la meilleure partie ti regarde comme reprefentant le Corps de li 
Conimunai.ité. ■ ■ 

" En effet lbi<s que le fieur Chcvaliei' aura efté condamne à 
loy reftituer plbs de 800 arpens de bois 6Î à luy faire raifon fuir 
quinze ou feizc chefs de demandes formés par elle contre luy , 
qui tous tendent a une rellitution ôc une diminution de droits 
& biens patrimoniaux qu'il a ufurpes, n'y aura-t il que les In- 
tiflîés qui en tireront du profit , & chaque particulier n'y auraJ 
r- il pas fà part" & portion comme eux ? Qiie peut-on donc con- 
clure fînon que ceÙ icy l'affaire de toute la Commu» 
lîaucë dont les intercfts peuvent élire foiitenus par les Scindics 
& par les autres Intimés qui fe fjnt joints à eux ? Ils ne cher- 
chent qu'à procurer le bien t^eneral &: univerfel, & ils ne font 
«|ue ftiivre ce qu'elle a eU«-mè ne entrepris pour l'avantage corn* 
ftîun lorsqu'elle a efté libre & qu'elle n'a pas parlé par l'orga 
ne dudit fieur Comte de Noyers. 

Il refte maintenant à examiner la troifiéme chofe qui a cfté 
l^glee par l'Arreft de conclufion qui a receu la nouvelle deman- 
de des Intimés dans leur Requelle du 16, Février de laprefentô 
année tendante à ce que lefditsSotiveau & Mignotfuffent rayez 
de la caufe pour élire interdits de toutes fondions publiques , le 
premier par Arreft du Parlement de Bourgogne, le fécond pour 
avoir obtenu des deffenfes generalles contre Ces créanciers. 

Pour l'éclairci^cment de ce fait les Intimez diront que So- 
liveau ell ac€ufé d'avoir dcchJredeux feuilles d'uo ^egiflreoii 
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font immatricules les Avocats d'Orîe*ns/8lf daHs lefqtrèî* efloî^ 
h matricule, parecqu'oi) prétendait qu'il n'eftoïc poini Avocat 
& qu'un autre avoit pris des licences (cnis fo« non. If y eut ia- 
fonnation & décret d'ajournelIcTjent perfonncl contre iiiv, & 
énfuite par un Arreil du! arlcment deDijon il lu y fut fait defenfé 
d'exercer non leulemcnt la fonft ion d'Avocat, mais enc:^rcf cclld 
de Mai redeNoycrs& déroutes autres Charges publiques. Ainficc 
fur avec rai(onque les Intimesdemandercnr qu'il fut tire de la eau* 
fe : Mais depuis toutes ces procédures, il a obtenu un Arreft dit 
Parleiiîenc de Paris par furprife &. par défaut qui l'a rehabilité 
& retably dans (es fondions ordinaires* & les choies ont en qucli 
que manière change de face. Ce n'ell pas que fi les Intimcii 
eltoient gens à s'arreiter à la formalité, il leurferoit aife défait 
rc voir , qu'un Arreit par deffaut !^ fans Parties oiiies qui nc 
caiFe point la procédure criminelle faite contre ledit i'otiveau ne 
peut pas le reltablir j Qi^e Noyers ellant du reiïbrc du Parle- 
ment de bourgogne qui a prononce l'interdit , on poùroit aveC 
raifon rejetcer l'Arrelt: du Parlement de Paris qui n'eft pas de fon 
reûT^rt, & hiy empêcher par confeqnent toutes fondions. Mais 
ils aiment mieux s'en rapporter au Confeil, & luy laiflTer à juger 
fî un tel homme peut relier & entrer par la fuite dans une CJi^i 
ged'oiiïdcpend le fakit-puMic. ' 'jbfrii fi a 

«■ Il n'en cit pas de m^me à IcgarddeMîgnot l'un des'Ècfiévïniî 
f; les choies ne peuvent point ne pas fubfifler. C'efl un faic 
eonllant & bien prouvé au proccz qu'il eft feparé de biens d'avec 
la femme," que C&n bien a efle paÂé par décret ,& qu'il A ob* 
tenu des deffenfes gcneralles contre (es créanciers', qui èq,lï!po- 
fans à des Lettres de Hepy le rendent incapable de poiïèd'cr au- 
cune Charge publique. Il convient de la feparation d'avec Ci 
femme & du décret fait fur fes biens , mais u fe deffe.id contre 
les defFenïes generalles , qu'il appelle un Contrat d'attermoïe- 
ment pafle avec fes créanciers , & homologué par un^Ari-efl dit 
Parlement de Paris, qui luy accorde deux ans de temps; Vbur'Ic^ 
payer. "^ ■* ' '" " 

Il ne faut que rapporter les propres termes de cet' A'rr'ei^ 
pour prouver que ce font des deftenfcs generalles contre fes crcan» 
ciers. Les voicy. La Cour . , . . afaù deffenfe de faire pourfût- 
te M'hunc^u'in najiredite Cour y & d'attenter a U perfaurie et ^iwf 
dudit Mignot éfjcs cautions , & obligés pendant le tiftips porté Pat^ti' 
dit Contrstt , & l'a drchurgt de la garde de l'Hwjjiir , &c, ^ 

Ce preteftdu Contrat d'acternioïemenr n'eft pafTé qu^'avecï 
«roisdefcs crçanci.rs fes amis , & dont d(.uxfonc \ts crCaUrres d^ 



Monficur le Chevalier. On n'y fait aucune rtiemidn des fom- 
mes dencs ny des Notaires pardcvanc qui elles ont cfté confti- 
tu ces, pas même de billets fimples , ce qui a fait crojre avec 
aflTez de fondement que le Contrat cftoit frauduleux , & fait 
pour tromper trente autres de fes créanciers à qui il doit encore 
plus de 2O0OO liv. fans les interefts. 

Suppofe donc que cet Arreft (oit efFeftivement de* deffenfe» 
gcneralles.commeon n'en peut douter, il eit certain que Mignoc 
ne peut non feulement polFeder aucunes Charges, mais mcmc 
qu'il doit eftre exclus de celles dont il joLiit actuellement fuivant 
l'Ordonnance donc voicy les paroles. Foulons que ceux qui Autont 
obtenu des Lettres ae rej>y, ou de. de 'enjes gêner ailes , ne puifient ejlre 
éleus Maire' ou Ech.vtns des Filles , Juges ou Consuls des AJarchands 
ny a'vtir voix Active & pajjive dans les Corps (^ Communautés , ny 
ijkrt AÀminiJlratcufS des Hôpitaux , ny parvenir aux autres fot:litonS 
pnhliques , é^ même quils en joient exclus en cas qu ils furent aéfuel" 
Icment en Charge tit. IX. arc. V. de l'Ordonnance if-yj. 

Mignot elt dans tous les cas de l'Ordonnance, il eft Echc« 
vin de noyers, ôc eu ceccc qualicc Adminiftrateur d'un Hofpij. 
tal <^ai X 5. ou 600 liv. de rente qui font touchez par les Mairç 
k Echcvins , qui fous l'authorité dudit Seigneur de Noyers 
n'en rendent jamais conipcenon plus que des revenus de la Com» 
numautë qu'ils reçoivent tous les ans. Il elt encore Notaire, 
c'ed une recompenfe de Monficur le Chevalier pour les fervices 
qu'il en a receus dans cetce affaire, ôc c'eft l'homme qu'il delU-» 
ne pour Maire à cette mifcrable Communauté le premier Janr 
vier prochain > droit que le Seigneura ufurpc aux Habitans. 

Voilà les gens qu'il faut à M. le Ch. de Soiffons dans le^ 
çmv"»lois publics, des perlonnes qui foienc mal dans leurs affaires 
ou qui en ayent de mcchances; àcs pcrfonnes qui ayant befoia 
de fon authorité n'ofent jamais s'oppofer à fcs ufurpations, fe$ 
vexations 6|: i'cs violences j des pcrlbnnes enfin qui executetitea 
aveugle toutes (es volontés, & qui (oient l'inftrumentdefapaffiou 
dans la diitribution des Tailles & des logemens de Gens dç 
Guerre. 

L'on remarque par toutes les procédures de M le Chevalir do 
Soiflbns defdJts Sotiveau & Mignot qu'is mettent toute leur at* 
tention à perfuadcr au Confeilquelcs Intimez font desfadieuXa 
des (editieux, des Gens de cabales &: d'intrigues qii veulent op- 
primer la Communauté, s'en rendre les Mailbcs, & s'enrichir 
par l'adjudication des bois qu'ils fe font fait faire [ difent-ils ] 
par leun amis qui çiloiçnc alprs ça Charge. A peine pQuroi&v 
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ôfl trouver une feule page ou ces injures & pluiicurs autres ne 
foienc (cuvent repccces. 

Ce font toutes calomnies détruite au procez par les pièces qui 
ont elté produites, fie dont on a cy devant parle , car on a pu re- 
marquer que les adjudicataires fe font non-feulement déporte de 
l'adjudication qui leur avoit efté faite de la coupe de ces bois » 
mais même qu'ils ont remis à la Communauté les dépens , dom- 
mages Se interefts qu'ils auroient pii légitimement prétendre par 
l'inexécution de cette adjudication. Peut-on aprcs cela accufer 
les Intimez de vouloir s'enrichir aux dépens de la Communauté 
s'en rendre les Maiftres & l'opprimer eux qui en fuient les Char, 
ges, & qui ne travaillent que pour l'utilité publique- En effet, 
comme on l'a dit dans une Kequefle, eft-ce opprimer une Com- 
munauté de la deffendre Se de foiuenir fes intcrefls au préjudice 
de fes affaires domeffiques ? Eff-ce opprimer une Communauté, 
de demander que fon Seigneur foit tenu de luy reftituer 860 
arpensde bois avec les interelh de fon indue joiiiiïance ? Eft-cc 
l'opprimer de demander l'extinftion d'une Taille de ^00 livres 
qu'il exige tous les ans pour un droit d'abonnement qui ne mon- 
teroit jamais à cinquante ? Eff ce l'opprimer de demander que 
fçs Habitans ne foicnt plus contraints à faire des courvées qu'- 
ils ne doivent point ? Eil-ce opprimer une Communauté de 
ï'expofer pour elle à la violence & aux infultes dudit Seigneur Se 
de fesdomeftiqucs ? Plufieurs des Intimez n'en ont-ils pas reffenty 
les effets ? Il y a peu de temps que ledit ficur Comte de Noyers 
voyant venir de loin Claude Roard il fc cacha derrière un mur 
& comme il pafïoit auprès il (e jctta fur luy comme un furieux , 
le meurtrit de pluficurs coups de poings , & luy mit le vifagc 
tout en fang. Il n'y a pas un feul des^Intimcz qui ne foit atout 
moment expofé à quelques infultes Ontueleurschiensdellinez 
pour la garde de leurs troupeaux, & même ceux qui lesfuivenc 
dans la Ville. Ils font obligez de fe renfermer dans leurs mai- 
fons d'abord que la nuit approche. On leur fait des procez , & 
on les ruïne par les Tailles & les logemcnsdeGens de Guerre, fî 
s'expoier à toutes ces chofes pour une Com.nunautc , s'appelle 
vouloir s'en rendre les Maiftres, la ruïner&l opprimer, onpeuç 
dire que la manière en eil nouvelle & particulière aux Intimez. 
Enfin pour finir en peu de mots , cft-ce opprimer une Commu- 
nauté de demander qu'on U laifTc jouir de Tes privilèges ? de de- 
mander l'extindion & la diminution de pluficurs biens & droits fur 
elle ufurpces,dont la rcftitution pouroii monter à plus de 40 ou 50 
mil éc^s y compris les intcrcfts î & de s'cftrc reiinis pour pour- 
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ûïirre jurq^u'à U fin radjudica,tiaa àss ïé. ou 17. çfeeF» cîo•:^ 
concUifions que cette Communaucé a prifc dle-mêmc contre lc>:;, 
4u Seigneur 

M. le Ch.dc SoifTons ne fâchant plus à quoy s'en prendre» 
qua-t-il fait ? 11 a prelencc Keqaelle au Confeil &: demaïKle qu'il, 
luy foit periuis d'informer contre les Supplians au Parlement dci 
Bour^'-ogne des injures qu'ils ont inférés > dit-il, contrc(on hon- 
neur dans leurs ccritures qu'H appelle un libelle difEa.maroire'4(» 
& que par une nouvelle manière de procéder il leur a fait figni- 
fier fans avoir ettc appointée, Voicy fa plaintes. 11 dit que les 
Intimez avancent qu'ds n'ont entrepris ce procez contre luy que 
pour eirentir la Co nmiinaure & eux même d'une dern/ere de- 
iohcion , 6i pour demander JuiHcc de Ces énormes ufurpatio s 
& de fes violences extrêmes. Qu'ils parlent de luy commcd'uni 
Tiran qu' def)le les Hibitans da.is la diikribution des Tadles ôC.. 
Ipgemens de Gens de Guerre, & enfin qu'il a aiîujetty fous une 
dure Icrvitude leur Communauté depuis qu'il eu clt Seigneur 
ï»fufroii;er. Voila les gricfi &: les plaintes. 

Les Intimés avouent qu'ils ont fait écrire toutes ces chofcs 
& cette Requeftc ne les a pas même empêche de les repeter icv 
& on peut juger par ce qui a cite dit dans ce FacVum qu'elles 
font le fujet de ce procez, car les if>. ou 17. chefs de deman- 
des formes contre luy tendent tous à tirer cette Communauté de 
la dure fcrvitudc ou elle gémit depuis fi Img temps, &àempê- 
cher fçs usurpations , le* exajflions & fes violences, Ainfi mal- 
à propos demande t il permiflî n d'en in ormer au Parlement de 
Bourgogne, Se il feroit peuc-eftrc bien fâche qu'on l'obligcaft 
d'informer des chofes dont '1 fe plaint, dans la crainte qu'elles 
n'en fiflcnt découvrir une infinité d'autres, qui £ans doutcpou- 
roîent luy caufer de mauvaifcs affaires. 

Mais fi l'on payoit les injures par les iniurcs f fi toutcsfoi» 
les faits avancez par les Intirpez font des injures ) Monficur le 
Chevalier de Soilfnns ieroit plus que payé, car il a fait profef- 
fion d'en dire, & même les plus bâfres, par des Requcilcs prc» 
fentees exprès pour ce fuet , que les Inrimés' ont elte con c lié 
denetrliger, & le font contentez de s'en- juftifier auprès do 
Monfieur le Rapp^)rteur. Son deficin en demandant cette perv. 
inilliol) d'informer n'eiloit que d'effraï^r les Intimes di. lesarrelter 
mais cette précaution au contraire; iVt tait qire les 'afllircr as 
leur faire cannoi.trc qu ii avoir peur luv-mêmc à !.i veuë de tous 
fes dcfordres , dans la c aJnte que le R.ov vcnxn. à en clèrr in- 
&_i;^U il noiiiç^ait des Com^iiiil4lrc$.g.our CA iwfoiiucr i car on 



§a!t bien que les Intitfier ne font pas Parties cabablcï pour une 
il grande encreprife, & ce qui confirme cette vérité, c'eil qu'il 
a luppnme une partie de leurs plaintes & fur le(quel]cs il fcatt 
que Sa Majcilé cil la plus fenfiblc, comme plufieurs faits qu'on 
a pu remarquer dans ce Fadum, comme bs courvécs & la manic^ 
^e cruelle donc il les exige , quoy qu'elles ne luy foxn: point 
dciies. Hompre la minbles & les ounls des Jlnifans , Us porter au 
Cabaret & les y engager pour la dépenfe. Faire fermer les Portes de U 
rtllefoitr empêcher les Ouvriers de fortir , & ^fcmmer de coups ceux 
quijmt U moindre fefijlmce y font les moyens ordinaires dont fc fer- 
vent je i Domeftiques j // les exige de toutes fortes de nature, & itU 
jues a fe faire nourrir & élever de jeunes Chiens , é- a faire filera 
tailler [on Chanvre , il y a eu des (em ai ne s eu il a exigé plus de 600. 
Il a fupprimé que les Intimez feplaigncnt que près de 200' 
perionncs ont rcflenty les effets de fa violence dans fexac- 
tion des courvécs ou autrement, ce n'eft pas fans raifon qu'iè 
cache toutes ces chofes , il avoic bien pr^veu qu'il feroic en- 
core moins écouté en les découvrant, & que les prcju<^cz fe- 
roienc favorables aux Scindics & principaux Habitans,^dl:anê 
bien aifé de croire que de petits Bourgeois ne s'en plaindroienc 
pas, fi elles n'elloient non-feulement vriivcs, mais encore pu- 
bliques ii. fceuës de toute la Province, Que leroit ce donc, 6c 
q[u'auroit-iI fait fi les intimez s'eftoicnc avifez de faire un dé- 
tail de toutes Ces violences f Que feroit-ce s'ils avoienc rcprc* 
fente qu'il n'y a peut eJlre pas une famille qui n'y ait edé exw 
pofce ? que les Curez même n'en ont pas eiîc exempts , ôc 
ont efté 1 accus julques dans leur Eglife ?fi Sotiveau qui eft au« 
jourd'huy fi fort uns fes interefls ,vouloit dire avec quels ou- 
trages Ion Père a elic traite , il pourroic bien en apprendre des 
nouvelles. Que feroit-ce fi la famille des Koard , dont dcut 
font intimez, avoic remontre en fon nom, &: (éparcment de* 
autres avec lefquels ils font unis, qu'elle a e/te traitée avec ton-» 
te l'inluiinanité ^ la cruauté la plus grande qu'on fe puifid 
imaginer? Que Jean Roard leur Père & Oncle fut afïbinmé 
chez luypar le ficur Chevalier à coups d'épces qui luy meur- 
trit tout le corps de coups, & luy fendit la telle en plufieurs en-î 
droits , pour avoir refufé de figncr des ades contraires *, 
la Communauté? Que fes deux frères furent cachez durant fix 
femaines dans les bois , d"où ils ne revinrent que par compofi- 
tion , dont l'un mouruc de fatigues & de peines , peu de 
temps après eftre rentré dans fa mailon ? Qiie feroit-cê 
ù die a voit dit (^uc depuis ce temps U, elle a toujours cfté per-t 



fecutée & maltraitée en pîufieurs occafions? Que feroît-cc fî 
elle avoit remontre que le fieur Chevalier a toujours eu dans 
fa maifon des Brecieurs & des gens accoutumez aux actions de 
main pour exécuter fcs deffeins violents. La Pommeraye loa 
Ecuver, & pîufieurs autres Ces domeftiques n'ontjls pas eftc 

fiendus en effigie pour avoir tué le nommé Suchon qui eftoit à 
ors Cavalier datis la Compagnie de Monfieur le Marquis de 
Crulil, *de Vaulcour un autre de Tes Ecuyers , n'at-il pas en- 
core elle effigie par Sentence de Nemours du xi juin 1670, 
convaincu d'eltre faux Monnoyeur, ce même Vaulcour ayanc 
un jour maltraité Pierre Roard Preftre, avant qu'il fut dans les 
Ordres : Ses parcns refolurent de faire exécuter dans faperfonnc 
ce qui ne l'avoii elle qu'à fon effigie, ce qu'ayant appris il fc 
fauva & quitta le pays, mais deux ou trois années après Mon- 
fieur le Chevalier ne pouvant fe palfer d'un tel homme, il lera- 
pella, le fit revenir chc luy, êc il y eft mort, cette famille fut 
obligée d'y confcntir pour avoir la paix , après néanmoins quel- 
que laiisfad:on. Aujourd'huy un nommé Suchetat e nployc da js 
fa mailon aux plus bas Offices eft l'initrumcnt de fa vengeance 
Ce de fes vexations , &L c'elt luy qu'on v>it toujours marcher ar- 
me de toutes fortes d'Armes, infulter les Inti.n s, Se affbmmef 
de coups les Payfans pour les obliger de faire des courvécs qu'ils 
ne doivent p »int. Qjc fcroit-cc & qu'auroit il fait fi les Intimez 
tous enfemble avoient remontré qu'une partie des meilleures fa- 
milles ont cfté contraintes de fortir pour éviter l'oppreffion 
& les violences . & chercher ailleurs un port affliré. Q|JC 
Icroit-ce s'ils avoi nt remontre qu'ils feront obligez de prendre 
le mèmeparty fi l'on n'y met ordre, ce qui acheveroit de ruiner 
cette milerable Communauté, & enfin qu'André Morel l'undes 
Scindics vient d'achepter une Charge de Garde de la Porte de 
Sa Majeflé pour fe tirer de Toppreffion & (e mettre en fureté r 
Qiie les unsont fait fçavoirqu 'ils n'elloienr plus Habitans, & que 
les autrcsfc préparent à prendre le mèmeparty j Car quels mauvais 
sraitemcns ne doivent ils pas craindre après le Jugement de ce 

Î>rocez. Cependant \U n'a voient rien dit de toutes ces choies vou- 
ant l'épargner , mais poifque pour s'eltre plaints & avoir mon- 
tré la fervitude à la quelle cft alfujettic cette petite Vil'e [ ce qui 
fau la matière de ce procez "j Monfieur le Chevalier de Soi/Tons 
demande permiffion d'en informer croyant par là donner Icchan- 

Se au Coniéil , & les op,>r'mer plus facile nenc en les attirant 
ans un Parlement où il ' eaucoup de crédit , ils n.it cru pou- 
Toir donner cette légère idée de la condaite qu'il lient à l'égard 
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des Hâbitans pour faire voir à quoy Ils font expofez & ce qu'il* 
ont loufFer durant trente années fans (e plaindre pourendeman* 
dcr Judicc. Il ne manquera pas de fe récrier encore contre cci 
nouvelles plaintes , & dire qu'elles (ont des injures contre fon 
honneur. Mais peut -on qualitier d'iujures les plaintes que font 
les Intimés au Roy & à Nofleigneurs de fon Confeil pour fû 
tirer de l'opprcflion où ils font. Ils découvrent leurs maux dans 
l'eiperance que Sa Majctlé toute occupée qu'elle eft des gran- 
des affaires de la Religion & de l'Eftat, voudra bien écouter 
leur voix toute foible & toute languiflante qu'elle eft , 
Elle qui n'a jamais fuuffert que les petits fuffent opprimez 
par les Grands & devinlTent leur proye : c'eft dans cette con- 
fiance que les Intimez font venus fc jctter aux pieds de SaMa« 
jcfté pour luy demander la confervation de leurs perfonnes &j: 
de leurs biens en les mettant à couvert par Ton authorité des 
violences &, des infultes de Monfieur le Chevalier de Soiflbns 55 
de les Doraeftiques. 



Jiionfieur Îj^ C^.WNTFORT, I^afor(ei*f. 
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